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PL 11786

Projet de loi 
autorisant l'Etat de Genève à aliéner la part de copropriété 
N° 4087-1 pour 775/1000es de la parcelle de base N° 4087 de la 
commune de Chêne-Bourg, sise rue de Genève 10 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Autorisation d'aliénation 
L'Etat de Genève est autorisé à aliéner pour un prix de 235 000 F l'immeuble 
suivant : 
Part de copropriété N° 4087-1 pour 775/1000es de la parcelle de base N° 4087 
de la commune de Chêne-Bourg, sise rue de Genève 10. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

L'Etat de Genève, successeur légal de la Fondation de valorisation des 
actifs de la Banque cantonale de Genève (ci-après : la Fondation) depuis le 
31 décembre 2009, est devenu propriétaire de divers lots de propriété par 
étages avant construction correspondant à 775/1000es de la parcelle de base, 
ensuite d'une cession à titre de paiement partiel en 2002 d'une dette reconnue 
par le débiteur principal de la créance N° 501. 

La construction projetée sur la parcelle de base par le cédant ayant été 
abandonnée depuis plus de dix ans, la PPE avant construction a été radiée et 
convertie en une copropriété ordinaire. 

Cette copropriété a ensuite fait l'objet d'une requête de conciliation devant 
le Tribunal de première instance en partage de la copropriété, avec attribution 
de la part de copropriété de l'Etat de Genève en faveur du copropriétaire-
requérant, pour une valeur de sortie de 235 000 F.  

Ce mode de partage correspondant aux attentes de l'Etat de Genève, un 
procès-verbal de conciliation a été passé devant le Tribunal de première 
instance le 30 septembre 2015. 

Cette conciliation inclut une renonciation des acquéreurs à toute éventuelle 
prétention envers l'Etat de Genève, du chef de la pollution du terrain, ainsi 
qu'une condition d'adoption par le Grand Conseil d'une loi autorisant 
l'aliénation de la part de copropriété de l'Etat au sens de l'article 98, alinéa 1, 
Cst-GE. 

Il est important que le Grand Conseil puisse se déterminer rapidement 
quant à l'accord qu'il doit donner à cette aliénation en faveur des 
copropriétaires compte tenu du fait que la commission des finances a d'ores et 
déjà donné un avis favorable aux conditions de cette aliénation. 

C'est la raison pour laquelle le Conseil d'Etat saisit le Grand Conseil d'un 
projet de loi portant sur cette aliénation, afin qu'il soit renvoyé à sa commission 
des finances, dans le but que celle-ci puisse confirmer les conditions de cette 
aliénation.  

En ce qui concerne les caractéristiques et l’historique de l'objet immobilier 
en cause, le Conseil d’Etat a transmis à la commission des finances une 
information à ce sujet, résumée par les indications suivantes : 
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Dossier N° 501 : 

 

Le 29.04.1987, la BCGe a accordé à M. Jean-Pierre A. un prêt à terme fixe 
de 3 500 000 F destiné à l’acquisition de trois parcelles (3648, 3649 et 3650 
de la commune de Chêne-Bourg). 

Le 02.12.1987, un autre prêt existant a été porté de 450 000 F à 
1 000 000 F destiné « à parfaire le paiement du prix de vente » des trois 
parcelles susmentionnées. 

Le 30.06.2000 la créance cédée par la banque à la Fondation s'élevait à 
1 635 700,80 F. 

Le 30.07.2001 une convention a été signée entre la Fondation et M. Jean-
Pierre A. autorisant ce dernier à vendre à M. Emilien C. pour le prix de 
700 000 F et à diverses conditions, 225/1000es de la parcelle N° 4087 de 
Chêne-Bourg provenant de la réunion de diverses parcelles gagées en faveur 
de la Fondation. 

Le 07.08.2001, M. Jean-Pierre A. et M. Emilien C., ainsi que M. Cyril C. 
et M. Bréaud C. ont signé un acte de vente et d'achat des 225/1000es de 
copropriété précitée, correspondant aux locaux d'une station d'essence et de 
services exploitée par M. Emilien C. Simultanément, M. Jean-Pierre A. a cédé 
à M. Emilien C. le fonds de commerce de la station-service. 

Le même jour, M. Jean-Pierre A., M. Emilien C., M. Cyril C. et M. Bréaud 
C. ont signé une convention visant à régler leurs rapports de copropriété en 
vue de réaliser un projet de construction d'un bâtiment de deux logements et 
d'un atelier en PPE sur la parcelle 4087 par M. Jean-Pierre A. Dite convention 
prévoyant notamment qu'en cas de non-réalisation du projet dans un délai de 
15 ans (07.08.2016), M. Jean-Pierre A. s'engageait à vendre sa quote-part de 
775/1000es à MM. Cyril C. et Bréaud C. pour le prix de 1 F symbolique et à 
confirmer cette intention en la forme authentique dans les 3 mois (ce qui n'a 
pas été fait depuis lors). 

Le 28.01.2002, M. Jean-Pierre A. a signé un acte de réunion de parcelles 
et de constitution de propriété par étages et concédé un droit de superficie sur 
une partie de la parcelle de base en faveur de Tamoil SA, échéant en 2020. 

Parallèlement, la Fondation et M. Jean-Pierre A. ont signé un acte, par 
lequel ce dernier cédait à la Fondation les 775/1000es de la parcelle 4087 sous 
forme des feuillets PPE 4087 Nos 3, 4 et 5 avant construction. 

Cette PPE avant construction était destinée à la réalisation hors-sol d'un 
bâtiment d'habitation de 606 m2 de surface brute de plancher habitable dont 
l'autorisation a été refusée en 1999. 
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Les bâtiments existants sont vétustes. Ils consistent en un atelier mécanique 
avec shop d'environ 150 m2 et d'un couvert de pompes à essence. Le terrain 
est pollué. 

 

Impact financier 

L'actif immobilier ayant été amorti à 100%, un bénéfice de l'ordre de 
235 000 F résultera de cette liquidation.  

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Copie de l'expertise du 29 avril 2011 
3) Copie de l'extrait du registre foncier de la parcelle de base N° 4087 (avec 

l'indication « affaire en suspens ») 
4) Copie de la réquisition pour le registre foncier du 16 avril 2015 
5) Copie du plan cadastral SITG 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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